
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE LA MEUSE

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU 
GRAND VERDUN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du   27 MAI 2026  

L'an deux mille  vingt  six,  le  vingt  sept  mai  à  20 heures 00,  le
Conseil de Communauté d’Agglomération du Grand Verdun s’est
réuni  salle  des  fêtes  d'Haudainville,   sous  la  présidence de
Monsieur Samuel HAZARD, ,

Règlement Local de
Publicité

intercommunal (RLPi)
de la CA du Grand
Verdun - Bilan de la

concertation préalable
et arrêt du projet

DGV2026_0092

Étaient présents :
Monsieur Samuel  HAZARD, Monsieur Jean-François  THOMAS,
Monsieur  Philippe  DEHAND,  Monsieur  Patrick  CORTIAL,
Monsieur  Jean-Christophe  VELAIN,  Monsieur  Philippe
COLAUTTI,  Monsieur  Armand  FALQUE,  Monsieur  Samuel
AMBROSIO,  Monsieur  Régis  BROCARD,  Monsieur  Raphaël
CHAZAL,  Madame  Stéphanie  COUPADE,  Monsieur  François-
Xavier  LONG,  Monsieur  Gérard  STCHERBININE,  Monsieur
Michel  PONCELET, Monsieur Jean-Marie  ADDENET, Madame
Christine PROT, Monsieur Patrick MAGISSON, Monsieur Pascal
LEFRAND,  Monsieur  Fabrice  WEISSE,  Monsieur  Guillaume
ROUARD,  Madame  Angélina  DE  PALMA-ANCEL,  Madame
Angélique  SANTUS, Monsieur Mickaël  HIRAT, Monsieur Pierre
WEISS,  Monsieur  Pascal  BURATI,  Monsieur  Jean-Pierre
LIBERT,  Monsieur  Stéphane  GRZYMLAS,  Monsieur  Philippe
SAINT-VANNE, Madame Sylvie  CHARDIN, Monsieur Jonathan
REMY,  Madame  Marie-Paule  SOUBRIER,  Monsieur  Pascal
THUAU,  Monsieur  Mathieu  OBERLE,  Monsieur  Ghislin
LUBRANIECKI, Monsieur Yannick  JEANNEL, Monsieur Bruno
LAVINA,  Madame  Alice  LOUYOT,  Madame  Anastasia
MARECHAL,  Madame  Vanessa  PROBST,  Monsieur  Pierre
BAGOT,  Madame  Valérie  BECK,  Monsieur  Johanne  BETLER,
Madame  Nathalie  BLANDIN,  Madame  Stéphanie  CARCIOFI,
Monsieur Jérôme DAUMAIL

Absents et excusés :
Monsieur  Maurice  MICHELET,  Monsieur  Jean  VERNEL,
Madame Eugénie ORTIZ

Ont délégué leur droit de vote conformément à l’article L. 2121-20
du Code Général des Collectivités Territoriales :
- Madame Marie-Claude THIL à Monsieur Fabrice WEISSE
- Madame Karen SCHWEITZER à Madame Vanessa PROBST
-  Monsieur  Jean-Pierre  LAPARRA à  Madame  Stéphanie
COUPADE
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-  Madame  Emmanuelle  CASAGRANDE à  Monsieur  Bruno
LAVINA
- Madame Diana  MOUNZER à Madame Angélina  DE PALMA-
ANCEL
-  Monsieur  Jean-Bernard  LAHAUSSE à  Monsieur  Guillaume
ROUARD
- Madame Claire LEONARD à Monsieur Philippe COLAUTTI
- Monsieur Pierre BARON à Madame Alice LOUYOT

Entendu l’exposé de Monsieur Samuel HAZARD, , 

Synthèse de la délibération

La présente  délibération a  pour  objet  de  tirer  le  bilan de la  concertation préalable  et
d’arrêter officiellement le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du
Grand Verdun.

Le  bilan  de  la  concertation,  jugé  favorable  malgré  une  faible  implication  du  public,
confirme le respect des modalités définies en 2023. 

L’arrêt du projet valide un dossier complet comprenant un rapport de présentation, un
règlement et des annexes cartographiques. Ce projet vise à harmoniser la réglementation sur les
25 communes membres pour protéger le cadre de vie et  les paysages patrimoniaux tout en
encadrant les besoins en communication des acteurs économiques. 

Cette étape marque la fin de la phase d'élaboration et permet la transmission du dossier
aux personnes publiques associées et aux 25 communes membres de l’Agglomération. 

• Contexte – Problématique  

La procédure

La Communauté d’Agglomération du Grand Verdun est compétente en matière de Plan
local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  depuis  le  1er  janvier  2015.  Cette  compétence  a
emporté  de  plein  droit  celle  en  matière  de  réglementation  de  la  publicité.  Dès  lors,  la
communauté d’agglomération est également compétente pour élaborer un Règlement Local de
Publicité intercommunal (RLPi) et ce conformément aux articles L581-14 et suivants du Code de
l’environnement.

L’élaboration d’un RLPi est  encadrée par les dispositions du Code de l’environnement
(articles L581-14 à L581-14-3 et R581-72 à R581-80). Un RLPi a pour objet de réglementer les
publicités, les enseignes et les pré-enseignes sur un territoire et vise essentiellement à définir une
ou plusieurs zones où s'applique une réglementation plus restrictive que les prescriptions du
règlement national sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-13. Il
peut également déroger à certaines interdictions prévues par la loi énumérées aux articles L. 581-
7 et L.581-8 du Code de l’environnement.
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La  Communauté  d’agglomération  a  prescrit  l’élaboration  d’un  Règlement  Local  de
Publicité intercommunal par délibération n° 2020-0160 du 9 décembre 2020.

Celle-ci a été complétée par la délibération n° 2023-0045 du conseil communautaire du 6
avril 2023 avec les objectifs suivants :

- Préserver l’attractivité de l’Agglomération par la mise en valeur de l’activité économique
en  apportant  une  réponse  équitable  et  adaptée  aux  besoins  en  matière  de  communica-tion
extérieure des acteurs économiques tout en luttant contre la pollution visuelle pou-vant résulter
d’un affichage commercial qui serait un facteur de dégradation du cadre de vie et des paysages ;

- Renforcer  l’identité  de  l’Agglomération  et  harmoniser  la  réglementation  locale  sur
l’ensemble du territoire en tenant compte des spécificités des communes puisque jusqu’alors
seule la ville de Verdun était dotée d’un RLP ;

- Adapter la règlementation nationale aux caractéristiques du territoire et la renforcer pour :
oLimiter  l’impact  des  dispositifs  publicitaires  sur  le  cadre  de  vie  afin  de  protéger  le

patrimoine bâti et naturel tant sur les espaces sensibles qu’au niveau des zones d’habitat ;
oAssurer la protection du centre-ville de Verdun en lien avec le périmètre SPR arrê-té ;
oPréserver et valoriser la qualité des espaces à valeur paysagère qui sont autant d’éléments

identitaires du territoire, notamment les paysages de la Vallée de la Meuse et les paysages des
reliefs agricoles des Bars ;

oTraiter, en lien avec les OAP en cours d’élaboration dans le cadre du PLUiH, les en-trées
de  ville  pour  mieux maitriser  la  publicité  et  les  enseignes  sur  ces  secteurs  stratégiques,  en
particulier sur la RD603, RD903 et RD964 ; 

oEncadrer la publicité, les enseignes et les préenseignes dans les zones commer-ciales ;
oAdapter les règles pour réguler les implantations, garantir une bonne insertion paysagère

des dispositifs et assurer de la qualité ; 
- Intégrer les exigences environnementales du Grenelle 2 sur le territoire et s’appuyer sur

les possibilités offertes par la loi Climat et résilience du 22.08.2021 afin d’afficher des ob-jectifs
en matière de développement durable (réduction de la facture énergétique) en adaptant des règles
d’extinction nocturnes des publicités, pré-enseignes et enseignes lu-mineuses ;

- Tenir compte des nouveaux procédés et des nouvelles technologies en matière de publici-
té et d’enseignes ;

Le conseil  communautaire  a  entériné dans  son règlement  intérieur  du 5 août  2015 les
modalités de collaboration avec les communes membres.

Les enjeux

Le  territoire  du  Grand  Verdun  présente  des  caractéristiques  très  spécifiques,  tant
paysagères qu’historiques.

Le passé historique lié à la Grande Guerre est omniprésent et nécessite respect et prise en
compte dans le futur RLPi.

Le RLPi est un des outils permettant la préservation du paysage urbain et rural, et des sites
à forte valeur patrimoniale. Cette préservation est définie et modulée en fonction du contexte et
de l’intérêt des lieux. Le RLPi doit ainsi permettre de trouver le bon équilibre entre la volonté de
favoriser l’essor économique local, en permettant aux entreprises de se signaler, et le souci de
valoriser le cadre de vie pour les personnes qui y résident ou les visiteurs qui le fréquentent.

Ainsi, au regard des caractéristiques du territoire et des espaces spécifiques identifiés, un
ensemble d’enjeux a été déterminé pour le Grand Verdun :

- le patrimoine naturel
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La majorité des espaces dans ce type de secteurs est en milieu non aggloméré. La publici-té
y est interdite par le Code de l’environnement.

Ces espaces de nature, plus ou moins aménagés, sont appréhendés au regard de leur va-leur
écologique, mais également pour leur rôle d’éléments du cadre de vie. L’enjeu est de préserver
ces espaces des implantations publicitaires lorsqu’ils se trouvent dans les sec-teurs agglomérés.

- le patrimoine architectural
La possibilité de réintroduire la publicité dans certains de ces secteurs doit être très me-

surée.
La préservation du patrimoine doit également conduire à une réglementation ayant pour

but une bonne insertion des enseignes dans le bâti.
- les zones d’activités
La prolifération de la publicité et des enseignes doit être maitrisée de manière à limiter son

impact et lui donner une meilleure lisibilité.
- le réseau viaire
Traiter, à l’intérieur des territoires agglomérés, les séquences de voies en fonction des en-

jeux traversés (entrées de ville, points de vue, zones commerciales) afin de permettre une lecture
qualitative des perspectives.

- les secteurs résidentiels
Admettre peu de présence publicitaire et de surface réduite.
Laisser aux établissements commerciaux la possibilité de s’exprimer.

Les orientations suivantes sont retenues :

Pour la publicité
A. Les orientations pour tout le territoire
- Limiter la densité :
Les règles du RLP caduc et du RNP ne limitent pas totalement la multiplication de pan-

neaux sur une même unité foncière. Elles doivent être renforcées.
- Identifier les secteurs limitrophes entre deux secteurs agglomérés :
Le RNP ne traite pas avec les mêmes règles Verdun et les autres communes. Appliquer

dans ces secteurs un traitement identique pour les dispositifs.
- Réglementer la publicité lumineuse à l’intérieur des vitrines :
La loi permet aujourd’hui de prendre en compte ce phénomène nouveau. 
- Accepter raisonnablement la publicité sur mobilier urbain, notamment dans les sites pro-

tégés :
Le mobilier urbain publicitaire rend un service aux usagers de l’espace public. Pour au-

tant,  ces  mobiliers  ne  doivent  pas  porter  atteinte  aux  secteurs  protégés  au  titre  du  code  de
l’environnement.

- Fixer des horaires d’extinction pour la publicité lumineuse :
Ils sont fixés de 1 h à 6 h par le RNP. La réduction de la facture énergétique et la lutte

contre la pollution lumineuse nocturne conduisent à imposer une plage horaire plus im-portante.

B. Les orientations hors Verdun
Au-delà  des  orientations  pour  tout  le  territoire,  l’application  du  règlement  national  de

publicité suffit à protéger efficacement le territoire.

C. Les orientations pour la ville de Verdun
- Organiser et maîtriser la publicité aux entrées de ville :
Première perception des visiteurs arrivant sur le territoire, ces espaces doivent être proté-

gés.
- Améliorer l’esthétique des dispositifs :
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- Le RNP n’impose pas de règles esthétiques aux dispositifs. Imposer une qualité de maté-
riel.

- Reprendre les protections de certains ronds-points :
Cette règle se trouvait dans le précédent RLP. L’actualiser.
- Réduire et harmoniser la surface de dispositifs :
La surface des publicités doit être adaptée aux lieux les environnant afin de mieux les in-

tégrer.
- Identifier les secteurs pouvant accueillir ou non de la publicité numérique :
L’écran numérique a un fort impact sur le cadre de vie en raison de sa luminosité. Il ne peut

être autorisé partout.

Pour les enseignes
Orientations pour tout le territoire

- Poursuivre les efforts de respect de l’architecture :
Lorsque  leur  nombre  et  leurs  dimensions  sont  restreintes,  lorsque  leur  disposition  est

soignée,  les  enseignes  sur  façade  contribuent  à  la  mise  en  valeur  de  l’architecture  et  des
commerces. Leur positionnement et leur nombre doivent être adaptés. Les règles de den-sité du
RLP caduc peuvent être reprises sur plusieurs secteurs.

- Encadrer les enseignes sur toiture :
Limiter leur surface et leurs lieux d’installations.
- Définir une forme pour les enseignes scellées au sol :
Obstacles visuels à fort impact, leur forme doit être définie. De plus, la surface autorisée

par  le  RNP étant  distincte  entre  agglomérations de moins de 10 000 habitants (6 m2),  hors
agglomération et agglomération de plus de 10 000 habitants (12 m2), le principe d’harmonisation
devra s’appliquer chaque fois que possible. 

- Encadrer les dimensions des enseignes numériques et les lieux où elles seraient autori-
sées :

Le RNP ne fixe pas de règles particulières aux enseignes numériques. Le RLPi doit en
limi-ter les lieux d’installation et les dimensions.

- Réglementer les enseignes lumineuses à l’intérieur des vitrines :
La loi permet aujourd’hui de prendre en compte ce phénomène nouveau. 
Fixer des horaires d’extinction :
Pour les mêmes motifs que pour la publicité et dans une volonté d’harmonisation, la plage

d’extinction nocturne sera étendue avec les mêmes horaires.

La concertation préalable

L’élaboration du RLPi a fait  l’objet  de mesures de concertation à destination du grand
public, conformément aux modalités de concertation préalable définies dans la délibération n°
2023-0045 du conseil communautaire du 6 avril 2023. 

La concertation préalable se déroulera sur le temps d’élaboration du RLPi. 
L’information  du  public  est  mise  en  œuvre  à  travers  différents  outils  :  dossier  mis  à

disposition à l’accueil de l’agglomération, page internet sur le site de l’agglomération, articles
dans les bulle-tins d’informations du Grand Verdun.

La participation du public est mise en œuvre à travers une adresse mail dédiée et 1 réunion
pu-blique.

Des  partenaires  externes  du  Grand  Verdun  seront  associés,  notamment  les  chambres
consulaires,  les  associations  de  défense  du  paysage,  les  représentants  des  professionnels  de
l’enseigne et de l’affichage extérieur, les représentants des commerçants et artisans du territoire.

L’État et en particulier ses services déconcentrés seront associés de manière permanente.
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Les 25 communes et  différents  services interne à la  Communauté d’Agglomération du
Grand Verdun sont partie prenante de l’élaboration du RLPi, se sont ainsi tenus 2 conférences
des  Maires,  réunissant  tout  les  maires  du  Grand  Verdun,  et  2  comités  de  pilotage  dont  la
constitution est la suivante :

• Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Verdun
• Les Maires des 25 communes de la CAGV
• Le Président de la conférence des Maires
• 1er Vice-président délégué à l’Urbanisme et à l’habitat
• Adjointe déléguée au Commerce et à l’Artisanat de la ville de Verdun
• Vice-président délégué au développement économique
• Vice-président délégué à la Culture, au Patrimoine et à la Communication
• Directrion du service urbanisme & habitat

Aucune observation n’a été formulée dans le registre papier et deux observations ont été
reçues par mail. La première de l’Union de la Publicité Extérieure en date du 16 mai 2024 et la
seconde  du  Syndicat  National  de  la  Publicité  Extérieure.  Les  remarques  formulées  ont  été
débattues lors de la conférence des Maires du 16 octobre 2024.

Le bilan de la concertation est disponible en annexe de la présente délibération et met en
évidence que l’ensemble des modalités de concertation ont été mises en œuvre.

Le dossier prêt à être arrêté

À  la  suite  des  différentes  réunions  et  au  temps  des  concertation  grand  public,  des
ajustements ont été effectués sur le dossier. Le Règlement Local de Publicité intercommunal est
désormais prêt à être arrêté. 

Il comprend :
- un rapport de présentation comprenant un diagnostic du territoire en matière de publici-té,

la définition d’orientations, l’explication des choix et de zones d’autorisation ou d’interdiction de
la publicité/enseignes/pré-enseignes ;

- un  règlement  applicable  aux  différentes  zones  du  territoire  de  la  Communauté
d’Agglomération du Grand Verdun et exposant les prescriptions locales et dérogations prévues
par la loi ;

- des annexes intégrant les cartes des zonages d’application, les arrêtés municipaux fixant
les limites d’agglomération et les cartographies afférentes.

L’ensemble de ces éléments sont téléchargeable via le lien suivant : 

 https://grandverdun.synology.me:8081/#/signin

Utilisateur : rlpi
Mot de passe : Z0#uUfJ7FbBn

Articulé avec la réglementation nationale définie par le Code de l’environnement, le projet
de RLPi entend mettre en œuvre une réglementation cohérente sur l’ensemble du territoire de la
communauté d’agglomération,  dans un esprit  d’équilibre entre  la  protection de la  qualité  du
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cadre  de  vie  et  de  l’environnement  avec  le  besoins  d‘affichage  et  de  visibilité  des  acteurs
économiques, facteur de l’attractivité du territoire.

Le RLPi définit un zonage commun à la publicité et aux enseignes segmenté en 3 zones.
Ainsi en matière de publicité et pré-enseignes, le RLPi définit des règles visant à diminuer

la densité des dispositifs publicitaires et réduire leurs formats. La publicité est réintroduite dans
les  secteurs  patrimoniaux  mais  dans  des  formats  réduits  sur  mobilier  urbain  (2m²),  sur  les
chevalets et sur les palissades de chantier. La publicité numérique n’est autorisée qu’en zones
d’activités et dans des formats limités (4 m²).

En matière d’enseignes, le RLPi instaure des règles visant à mieux prendre en compte les
caractéristiques architecturales des bâtiments. Les enseignes perpendiculaires sont limitées en
nombre et contraintes en termes de positionnement. Les enseignes scellées au sol sont également
réglementées dans leurs dimensions et leur forme.

Des horaires d’extinction communs aux deux types de dispositifs, plus contraignant que
ceux fixés par le Code de l’environnement, sont prescrits.

• Cadre et solution(s) proposée(s)  

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2122-21 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L153-12 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 581-14 et suivants ;

VU  la  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement ;

VU les délibérations n° 2020-0160 du 9 décembre 2020 et n° 2023-0045 du 6 avril 2023
prescrivant l’élaboration du Règlement local de publicité intercommunal, définissant les objectifs
poursuivis et les modalités de concertation préalable ;

VU le règlement intérieur du 5 août 2015 fixant les modalités de collaboration avec les
communes membres ;

VU le  bilan de la  concertation préalable  et  le  projet  de Règlement  Local  de Publicité
intercommunal ci-annexés ;

CONSIDERANT que l’amélioration de la  qualité  du cadre de  vie  et  la  protection des
paysages, la lutte contre la pollution visuelle et lumineuse constituent les objectifs principaux de
cette  ré-glementation,  étant  entendu  que  les  dispositions  du  Règlement  Local  de  Publicité
intercommu-nal  doivent  également  garantir  la  liberté  d’expression,  ainsi  que  la  liberté  du
commerce et des activités économiques ;

CONSIDERANT  que  le  projet  de  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal
comprend :

- un rapport de présentation ;
- un règlement applicable aux différentes zones du territoire ;
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- des annexes qui intègrent les zonages d’application, les arrêtés municipaux fixant les li-
mites d’agglomération et les plans des agglomérations ;

CONSIDERANT que, à ce stade, le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal
tenant compte des enseignements de la concertation désormais finalisée, est suffisamment avancé
pour être arrêté ;

CONSIDERANT  que  le  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  est  révisé
conformément aux procédures d’élaboration des Plans Locaux d'Urbanisme ;

CONSIDERANT que la population, les représentants des commerçants, les associations de
protection du patrimoine et du paysage, les professionnels de l’affichage et de la publicité ont été
concertés ainsi que les Personnes Publiques Associées et les personnes ayant demandé à être
consultées ;

CONSIDERANT  que  la  séquence  montre  une  relative  faible  implication  du  public.
Comme en témoigne l'absence de remarque portée sur le registre de la disposition à l'accueil de
la Communauté d’agglomération et deux contributions par mail ou par courrier ;

CONSIDERANT  que  l’ensemble  des  modalités  de  la  concertation  définies  par  la
délibération 2023-0045 du 6 avril 2023 du conseil communautaire a été respecté ;

CONSIDERANT que le bilan de la concertation, joint en annexe à la présente délibération,
est favorable au projet de Règlement Local de Publicité intercommunal ;

CONSIDERANT que conformément aux articles L.153-16, L.153-17 et L.132-12 du code
de l’urbanisme, le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal arrêté sera transmis
pour avis :

- aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code
de l’urbanisme,

- aux personnes publiques consultées qui ont souhaité l’être,
- aux communes membres.
et  que  conformément  à  l’article  L.581-14-1  du  code  de  l’environnement,  le  projet  de

Règlement Local de Publicité intercommunal arrêté, sera transmis pour avis à la commission
départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites ;

Au regard de ces éléments, il est demandé au conseil communautaire de : 

TIRER  le  bilan  de  la  concertation  préalable  regardé  comme  favorable  et  permettant
d’arrêter le projet 

ARRETER le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal tel qu’il est annexé à
la présente délibération ;

PRENDRE NOTE que le  projet  de  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  sera
notifié pour avis aux Personnes Publiques Associées et aux 25 communes de l’agglomération,
avant  l’organisation  de  l’enquête  publique  préalablement  à  l’approbation  définitive  du
Règlement Local de Publicité intercommunal ;

SOUMETTRE le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal pour avis à la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ;
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DIRE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de La Communauté
d’Agglomération du Grand Verdun et dans les 25 mairies du territoire pendant un mois.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, 

TIRER  le  bilan  de  la  concertation  préalable  regardé  comme  favorable  et  permettant
d’arrêter le projet 

ARRETER le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal tel qu’il est annexé à
la présente délibération ;

PRENDRE NOTE que le projet  de Règlement Local de Publicité intercommunal sera
notifié pour avis aux Personnes Publiques Associées et aux 25 communes de l’agglomération,
avant  l’organisation  de  l’enquête  publique  préalablement  à  l’approbation  définitive  du
Règlement Local de Publicité intercommunal ;

SOUMETTRE le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal pour avis à la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ;

DIRE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de La Communauté
d’Agglomération du Grand Verdun et dans les 25 mairies du territoire pendant un mois.

M. le Président certifie sous sa responsabilité que la présente délibération a fait l’objet des
formalités  de  publicité  et  de  transmission  prévues  par  le  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

DELIBERE en séance les jour, mois et an susdits et ont signé au registre tous les membres
présents.

Pour copie certifiée conforme par le Président, soussigné qui déclare avoir accompli les
formalités  d’affichage  prescrites  par  l’article  L2121-25  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

Le Président, 
Conseiller départemental,

#signature#

Samuel HAZARD

Recours, informations des usagers.
Il est possible de contester la présente décision auprès du « Tribunal Administration de Nancy – 5, place de la Carrière – C.O. N°38 – 54036
NANCY CEDEX – Tél : 03.83.17.43.43 – dans un délai de deux mois à compter de son affichage.
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